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Daniel Dubost 

NOUVELLES PERSPECTIVES AGRICOLES 
AU SAHARA ALGÉRIEN 

1. L'AGRICULTURE D'OASIS EST-ELLE CONDAMNÉE? 

Depuis deux décennies, la mise en valeur agricole des zones arides retient l'atten
tion des chercheurs et des organisations concernés par le développement. Les pays 
arabes, qui s'étendent sur de larges territoires semi-arides ou désertiques, sont les 
premiers intéressés, d'autant plus que leurs ressources alimentaires ne peuvent 
plus satisfaire les besoins d'une population qui s'accroît à un rythme élevé al. 

Avec un territoire saharien de plus de 2 millions de km2, il n'est pas étonnant 
que l'Algérie examine de plus près les possibilités d'y développer ses ressources 
agricoles. Ce pays est en effet un de ceux du Maghreb où l'augmentation de la 
population et la stagnation des productions alimentaires creusent un écart des plus 
dangereux pour son indépendance économique2»3. 

La population compte aujourd'hui 23 millions d'habitants et s'élèvera à envi
ron 35 millions à la fin du siècle. La surface agricole utile (S.A.U.) disponible 
pour chacun est inférieure à un tiers d'hectare en 1986 et va continuer de se res
treindre. On comprend dans ces conditions que l'essentiel d'une amélioration ne 
peut être obtenu que par l'intensification des systèmes de culture et l'extension 
des surfaces irriguées. 

La gravité de la situation est bien comprise par l'opinion et les services de l'État 
et elle est parfaitement explicitée dans le texte de la Charte nationale soumis récem
ment à référendum4. Il n'est plus possible pour l'Algérie de négliger les moind
res potentialités et ce pays doit se préparer à subir la pression de la nécessité 
introduite par son accroissement démographique5. La réponse â cette contrainte 
exige la conception d'un plan d'action volontariste pour l'ensemble des régions 
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agricoles au sein duquel les territoires du sud occupent une place importante, tout 
au moins dans l'opinion publique5. 

Il existe pourtant un paradoxe évident à vouloir retirer du désert les denrées 
alimentaires qu'on a grand peine à obtenir dans les régions plus favorisées. Le 
moins qu'on puisse dire est que les conditions naturelles sont difficiles : l'eau est 
rare, souvent de mauvaise qualité et d'un coût élevé; le climat, contrasté, est trop 
froid en hiver et trop chaud en été; les sols, au sens habituel du terme, sont prat
iquement inexistants. Au plan de l'économie générale, l'isolement et les distances 
qui séparent les pôles de mise en valeur, sont à l'origine d'un surcroît des coûts, 
tant pour la construction des infrastructures que pour l'approvisionnemnt en fac
teurs de production et la commercialisation des produits. 

Ces facteurs défavorables peuvent à juste titre concourir à long terme à la dispa
rition de l'activité agricole dans la zone aride, au bénéfice des industries légères 
ou du tourisme qui valorisent beaucoup mieux des ressources en eau limitées6. 

L'évolution de l'agriculture dans les oasis algériennes semble confirmer ces thè
ses pessimistes. L'urbanisation et la création d'emplois dans l'industrie et les ser
vices ont provoqué une crise aux effets dévastateurs pour les exploitations agrico
les sahariennes, quel que soit le secteur considéré7»8. 

Comment dans ces conditions, peut-on définir sérieusement une stratégie qui 
puisse stopper la régression actuelle et induire un dynamisme de production comp
atible avec les potentialités réelles de la région? 

En réalité, l'agriculture d'oasis fonctionne fondamentalement et depuis des siècles, 
comme une agriculture de subsistance en quasi-autarcie9. Pour de multiples rai
sons (désorganisation des marchés et des approvisionnements, effets secondaires 
de la révolution agraire), elle n'a pas pu s'adapter aux nouvelles conditions écono
miques créées par l'industrialisation. La révolution industrielle en cours offre cepen
dant des possibilités réelles à l'agriculteur saharien, mais dans le cadre d'une agri
culture de marché. Alors que l'exode rural laisse à chaque agriculteur un espace 
accru, le développement des infrastructures et des fabrications industrielles lui per
mettent d'améliorer sa productivité. Enfin, l'accroissement rapide des agglomérat
ions urbaines lui procure à proximité des marchés soutenus et rémunérateurs. 

Le premier souci d'un projet de développement de l'agriculture saharienne est 
d'aider les paysans à prendre conscience des nouvelles cartes économiques qui leur 
sont offertes et de leur permettre de les utiliser avec profit. 

L'objectif des pages qui suivent est d'apporter quelques matériaux nécessaires 
à la définition de cette stratégie. 

2. LA NOUVELLE CARTE ÉCONOMIQUE DU SAHARA ALGÉRIEN 

Depuis les années 70, des bouleversements profonds ont modifié le visage tradi
tionnel d'une région dont les maigres ressources n'étaient qu'agricoles et dont les 
populations étaient concentrées autour des palmeraies. Ces changements ont été 
analysés récemment10»11 : l'accroissement démographique s'est accompagné d'une 
nouvelle répartition des activités économiques indiquant un puissant mouvement 
d'urbanisation et d'industrialisation qui modifie complètement les perspectives 
agricoles. 
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2.1. L'accroissement démographique 
Globalement, la population saharienne s'est accrue au même rythme que le reste 

du pays pendant la dernière période intercensitaire (1967-1977) et est passée de 
800 000 habitants à 1 200 000 environ. On peut penser que ce mouvement s'est 
poursuivi et qu'en 1986, 1 600 000 Algériens vivent en territoire saharien. A l'hor
izon 2 000 on en comptera probablement plus de 2 200 000. Cette population est 
très inégalement répartie, elle est regroupée pour l'essentiel dans les marges sep
tentrionales, en particulier au nord-est. Les régions de Ouargla, Biskra, Ghardaia 
et Béchar ont montré une vitalité particulière, alors que les palmeraies du sud- 
ouest ont fait preuve de moins de dynamisme12. 

2.2. L'urbanisation 
En 1977, plus de 50 % de la population était considérée comme urbaine dans 

les régions de Ouargla, Laghouat, Ghardaia et Béchar. La population éparse demeur
ait plus importante dans le Touat (77 %) et les Zibans (70 %). Il est hors de doute 
que ce mouvement d'urbanisation s'est poursuivi entre 1977 et 1986. Le Sahara 
algérien compte maintenant trois villes de plus de 100 000 habitants : Biskra, Ghard
aia et Béchar. Touggourt, El Oued, Laghouat et Ouargla en ont près de 80 000, 
tandis qu'Adrar et Tamanrasset atteindront prochainement les 50 000. En 1966, 
quatre villes seulement atteignaient 50 000 habitants (Biskra, Béchar, Ghardaia, 
Laghouat). 

2.3. La régression de l'activité agricole 
En 1977, l'agriculture n'employait plus que 25 % des actifs au bénéfice des ser

vices (38 %), du bâtiment et des travaux publics (18,7 %) et de l'industrie (18,7 % 
également). Cette régression de l'activité agricole a été inégale suivant les régions 
(cf. 10 déjà cité) : si l'industrialisation est remarquable dans le pays de Ouargla, 
la capitale pétrolière, les services ont pris une importance particulière à Laghouat 
et Béchar (50 % des actifs) et l'agriculture est demeurée prépondérante dans la 
région d'Adrar (59 %). Il est probable que ces données ont été très modifiées au 
cours de la dernière période. Des zones industrielles se sont constituées depuis 
lors autour de Biskra, Touggourt, Ouargla, Ghardaia, Laghouat, et ont dû accen
tuer le phénomène13, mais on ne pourra exactement l'apprécier qu'après le pro
chain recensement. 

2.4. Le développement des infrastructures 
L'examen de la carte (fig.l) renseigne bien sur le déséquilibre existant entre le 

Sahara septentrional et plus particulièrement sa partie orientale, où on retrouve 
à la fois, nommes, palmeraies, pétrole et infrastructures, et le Sahara méridional, 
où deux pôles seulement apparaissent, Tamanrasset et Djanet. Le territoire est 
aujourd'hui largement quadrillé par les routes revêtues, les aéroports, les lignes 
haute tension, le téléphone et la télévision. Ce resserrement relatif du tissu écono
mique s'est accompagné récemment d'un redécoupage administratif dans lequel 
le nombre des wilayate est passé de 6 à 10 (Biskra, El Oued, Ouargla, Illizi, Tamanr
asset, Adrar, Ghardaia, Laghouat, Béchar, Tindouf), ce qui a pour effet d'assu
rer une meilleure distribution des finances publiques. On assiste ainsi à un nouvel 
aménagement de l'espace saharien qui facilite son intégration au territoire 
national14. 
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2-5. Les changements culturels 
Le développement tous azimuts voulu par le gouvernement algérien modifie pro

fondément le profil culturel de la population. En 1977, le taux de scolarisation 
était de 70 % (moyenne nationale 71 %), le taux le plus bas (54 %) étant enregis
tré dans la wilaya d'Adrar et le taux le plus élevé dans celle de Béchar (76 %). 
Il est vrai que la situation s'est améliorée depuis lors (le taux de 80 % est avancé 
pour Adrar en 1986) et que de nombreux établissements de formation (centres uni
versitaires, instituts techniques, centres de formation professionnelle) se sont ouverts. 
Le niveau de protection sanitaire est également en nette amélioration et il associe 
un ensemble d'hôpitaux récents et modernes avec la présence d'un nombre crois
sant de médecins algériens. Cette médecine est gratuite. Les transports peu coû
teux, la télévision généralisée, ont confronté les populations jusque-là isolées et 
repliées sur elles-mêmes, à un monde nouveau qui transforme les mentalités, crée 
certes de nouveaux besoins, mais aussi augmente les capacités d'initiative des indi
vidus. Ainsi s'opère progressivement le passage d'un système économique autar
cique à un système d'échanges, dans lequel les agriculteurs doivent s'adapter par 
l'acquisition de nouvelles techniques plus performantes, l'utilisation de facteurs 
de production inconnus jusqu'alors (tracteurs, engrais, outils spécialisés), mais aussi 
par la prise de conscience qu'ils doivent évoluer dans le cadre d'un marché bien 
déterminé. 

DE L'AGRICULTURE DE SUBSISTANCE 
A L'AGRICULTURE DE MARCHÉ 

3.1. «L'éco-système oasien» 
Les palmeraies ont sans aucun doute joué un rôle essentiel dans le maintien des 

groupes humains au sein de la zone hyper-aride. Elles ont connu leur période 
d'expansion entre le IXe siècle et le XIIe siècle, pendant laquelle les routes du com
merce de l'or et des esclaves en provenance du Niger et du Mali passaient par 
la Saoura ou encore par Ouargla et l'Oued Rhir. Cet apport de capitaux extérieurs 
a permis à un auteur d'écrire : «les oasis ne pourraient subsister longtemps par 
leurs propres ressources. C'est un paradoxe financier et à proprement parler une 
fantaisie de millionnaires»15. 

Le déclin du commerce lointain a entraîné un repli sur l'oasis et l'exploitation 
maximale de son produit agricole. A lui seul le haratin devait assurer la subsis
tance de sa famille, de son propriétaire, des chefs religieux et des seigneurs locaux, 
voir celle des esclaves en transit!9 Les conséquences de ce féodalisme pauvre16, 
aggravé dans certains cas par la pression coloniale, étaient encore visibles dans 
les années soixante, même si cette toile de fond comportait quelques exceptions 
où le faire-valoir direct de petits et moyens propriétaires permettait un certain renou
vellement de l'exploitation agricole17. 

Si l'on exclut les domaines coloniaux de l'Oued Rhir (120 000 palmiers au total), 
les jardins de l'oasis étaient avant tout destinés à l'auto-subsistance. Avec un demi 
hectare en moyenne et une centaine de palmiers, chaque jardin permettait la sub
sistance tout au long de l'année : dattes précoces et tardives, à consommer fraî
ches ou à conserver, céréales, légumes et fruits, assuraient la soudure entre les 
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saisons. Seuls les surplus étaient destinés au marché local, au demeurant limité, 
ou au troc avec les nomades (dattes contre céréales). 

Sans revenus monétaires, les oasiens étaient bien incapables de procéder à des 
investissements importants. «L'éco-système» traditionnel reposait avant tout sur 
une force de travail bon marché et excluait toute importation de matériaux, d'engrais, 
ou d'outilsc. C'est la raison pour laquelle les systèmes d'irrigation rigides et com
plexes de la région à&sfoggaras ou bien encore des ghouts du Souf ont pu se maint
enir jusqu'à nous. 

Mais cet «éco-système», que certains voudraient prendre pour modèle19, fut tou
jours laborieux et précaire, et il est évident qu'il n'a aucune capacité de résistance 
devant l'irruption du monde moderne. Les oasis ont toujours été des foyers d'émi
gration par le passé20*21, et le mouvement s'est amplifié avec l'exploitation pétrol
ière et le développement des infrastructures. La révolution agraire (1972), en sup
primant le khamessat a supprimé en même temps la main d'œuvre bon marché 
qui était à la base du fonctionnement du système; en inquiétant les plus gros pro
priétaires qui étaient aussi les plus dynamiques, elle a stoppé tout investissement. 

3.2. Les premiers signes d'un renversement de situation 
De toute évidence, une telle situation ne pouvait durer en face des contraintes 

du marché. Avant même qu'intervienne une certaine libéralisation (1982) dans les 
formes d'organisation, quelques agriculteurs avaient discrètement réinvesti, sur
tout pour produire des cultures maraîchères, dont la vente sur les marchés locaux 
était devenue lucrative. Ensuite,les anciennes coopératives ont été modifiées et les 
coopérateurs ont maintenant la liberté de travailler comme ils l'entendent dans 
leurs lots et de commercialiser leurs produits. Ils conservent en commun l'utilisa
tion du gros matériel (tracteurs). 

Mais le grand changement a été apporté par la loi d'accession à la propriété fon
cière par la mise en valeur (A.P.F.), par laquelle les agriculteurs deviennent ple
inement propriétaires, au bout de cinq ans, des parcelles qu'ils ont mises en valeur. 
On peut dire que depuis un an, on assiste à une véritable ruée dans cette nouvelle 
ouverture : il est assez plaisant de voir les vallées d'oued ou les regs bordant les 
routes se couvrir de pierres blanches ou bleues, jalonnant les futures parcelles réser
vées par les nombreux candidats. La demande est surtout forte, naturellement, 
autour des grandes ville (Biskra, El Oued, Ghardaia...) et des dossiers d'agrément 
sont déposés pour près de 30 000 hectares. Il s'agit en général de petits projets 
de 2 à 10 hectares, mais on connait une mise en valeur de 50 hectares, déjà bien 
avancée, conçue par des «experts» étrangers consultés à grands frais. 

Ce renversement de situation confirme par son ampleur, que le monde rural 
saharien est en train de retrouver un nouveau dynamisme. 

3.3. La production agricole actuelle 
II est difficile d'établir un état précis de la production car l' auto-consommation 

demeure la règle dans beaucoup de cas. Les données statistiques officielles22 doi
vent être utilisées avec prudence. La superficie cultivée (60 000 ha) et le nombre 
total de palmiers (7 000 000) ne sont connus qu'à 10 % près. L'ensemble des pro
ductions, végétales et animales, est résumé dans le tableau 1. 

Les dattes restent évidemment la principale ressource de l'agriculteur saharien. 
La production moyenne annuelle est de l'ordre de 200 000 tonnes, dont le tiers 
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de deglet nour, la variété commerciale et d'exportation. La quasi-totalité de cette 
production est absorbée par le marché intérieur. Les exportations de dattes sèches 
se maintiennent à destination des pays du Sahel (15 000 t) mais se raréfient vers 
l'Europe. Les marchés européens, plus rémunérateurs, sont demandeurs de deglet 
nour, mais la production reste insuffisante pour les satisfaire car la demande inté
rieure est très forte. Le niveau des prix (8 à 12 dinars/kg à la production) est aussi 
peu concurrentiel. 

Son apparente stabilité au cours des vingt dernières années ne traduit pas la situa
tion difficile de la production dattiêre. Avec moins de 30 kg par arbre en moyenne, 
quand on peut aisément atteindre 50 à 60 kg (voire 100 kg dans un verger homog
ène de Californie), il s'agit plus aujourd'hui d'une production de cueillette que 
d'une véritable arboriculture. De plus, les replantations ne sont pas faites au rythme 
convenable : on estime que 30 % des dattiers ont dépassé l'âge maximal (60 ans) 
de production. La composition du verger est également inadaptée à la demande, 
les dattes dites communes n'étant plus guère consommées que par les populations 
rurales du Sahara ou de la steppe. 

Enfin, les mauvaises conditions d'entretien ont accru les dégâts causés par 
l'asphyxie et la salinisation des sols, par le ver de la datte (larve d'un papillon, 
le myelois) et par le boufaroua (acarien se développant sur les régimes en été). Le 
bayoud (dessèchement des arbres dû à un champignon, du genre Fusarium) a beau
coup moins profité de ces mauvaises conditions car il se propage au mieux dans 
les jardins bien travaillés et ses principales avancées se font par transports de djeb- 
bars ou rejetons, atteints par la maladie, et utilisés pour les replantations. 

Tableau 1 
Les productions agricoles sahariennes 

Cultures ou produits 

Dattes deglet nour 
sèches 
molles 

Total dattes 
Légumes 
Céréales 
Fourrages 
Fruits 
Henné 
Tabac 
Viande rouge 
Viande blanche 
Lait 
Œufs 

Production 
en tonnes 
77 000 
86 700 
38 800 

202 500 
39 100 

800 
2 500 

450 
510 

1500 
19 300 
3 561 

24 300 
(faible mais en expansion) 

Prix à la production 
(DA/kg) 
7/12 
2/10 
2/8 

8/12 

8/20 

35 (chameau)/95 (agneau) 

8 
10 

Les cultures maraîchères sont en pleine expansion et on estime la production 
annuelle à 40 000 tonnes, dont 10 000 tonnes de tomates cultivées dans le Touat 
et destinées à alimenter les marchés du nord du pays en hiver. Les excédents de 
fin de saison sont transformés en concentré dans l'unité industrielle de Reggane. 
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Les autres légumes approvisionnent les marchés locaux : carottes, navets, fenouils, 
salades, oignons et maintenant pommes de terre, en hiver; fèves, courgettes, tomates, 
concombres, aubergines, melons et gombo, au printemps et en été. 

Malgré des rendements souvent faibles, dus aux conditions difficiles et à l'inex
périence, ces cultures sont très lucratives, surtout autour des grandes villes. Les 
prix à la production oscillent entre 8 et 12 DA le kilo et peuvent être doublés 
en début de saison, voire triplés en cas de pénurie! Sur les marchés locaux, l'écart 
des prix au détail avec ceux de la production n'excède pas 30 %. L'agriculteur 
assure lui-même le conditionnement, les produits locaux, plus frais, soutiennent 
aisément la compétition avec ceux du nord. 

Les autres productions végétales demeurent marginales ou très localisées. Les 
céréales ont presque complètement disparu, à cause des prix peu rémunérateurs 
et de la concurrence des produits importés. Il ne reste plus que quelques cultures 
de décrue dans la région des datas et dans les maaders des Aurès. Le blé et l'orge, 
dont il existe plusieurs bonnes variétés locales, sont pourtant bien adaptées au cl
imat saharien; leur végétation se déroule en hiver et leurs besoins en eau sont fai
bles (6 000 nvVha). Dans les conditions traditionnelles, la céréaliculture est inca
pable de résister devant les prix pratiqués sur le marché intérieur (2 DA/kg). Elle 
ne le pourrait qu'avec une certaine mécanisation et une nette amélioration des ren
dements (au minimum 40 qx/ha). 

La production fruitière demeure insignifiante en regard des besoins; même si 
certaines régions (M'Zab et El Goléa) produisent oranges, citrons, abricots, gre
nades, figues, raisins, les quantités commercialisées sont infimes et l'essentiel est 
auto-consommé. Ces cultures sont partout possibles quand l'eau d'irrigation n'est 
pas trop salée (moins de 2g/litre) mais doivent être protégées des vents forts. Actuel
lement les marchés sont alimentés par les produits venus du nord. 
Le tabac (dans le Souf et le Touat) et le henné (dans les Ziban et le Touat), 

sont deux cultures industrielles traditionnelles, mais la faiblesse des rendements 
et des prix peu attractifs tendent à les faire négliger. 

Les produits animaux proviennent aussi bien des élevages nomades que sédent
aires. Les dromadaires, dont le troupeau est estimé à 45 000 têtes sont surtout 
nombreux dans le nord-est et les marges steppiques de l'Atlas saharien. On compte 
deux millions de moutons concentrés dans les mêmes zones qui sont le fruit de 
l'élevage transhumant demeuré vivace. Les chèvres (430 000 têtes) sont intégrées 
aux troupeaux des nomades ou élevées dans l'oasis, à raison de deux ou trois par 
famille. Elles sont la source principale de lait frais et de fromages dont la demande 
est très forte. 

Il existe quelques élevages de bovins, pour la viande et le lait (7 000 têtes). Il 
s'agit de petites étables privées fonctionnant en hors sol, la plus grosse part de 
l'alimentation étant importée du nord. Il en est de même des poulets des poules 
pondeuses. Il s'agit de petites entreprises privées, d'élevage intensif, sous abris 
rudimentaires, et qui s'arrêtent pendant les fortes chaleurs. 

L'ensemble de ces productions, bien que loin d'être négligeable, est tout à fait 
insuffisant pour satisfaire les besoins locaux et le Sahara est globalement importa
teur de denrées alimentaires, comme le montre l'examen de la consommation 
théorique. 
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3.4. Les besoins en produits alimentaires 
Si on dispose de résultats d'enquête sur la consommation des ménages dans le 

nord du pays23, il n'existe rien de comparable pour les régions du sud. L'obser
vation quotidienne indique cependant que les habitudes alimentaires sont en train 
de changer et de s'homogénéiser. La consommation des dattes, autrefois import
ante (60kg/habitant et par an), connaît une forte régression au profit du pain et 
on estime qu'elle a diminué de moitié. Dans ces conditions, il paraît possible, au 
moins à titre indicatif, d'utiliser une ration type établie par les services officiels 
pour les besoins des prévisions2. La consommation en céréales a toutefois été cor
rigée pour tenir compte de la part des dattes dans cette ration (on a remplacé 30 kg 
de céréales par 30 kg de dattes). 

L'examen du tableau 2 montre que les Sahariens importent la totalité de leurs 
besoins en céréales (plus de 200 000 1), en sucre (24 000 t), en oléagineux (19 200 1), 
et des quantités importantes de fruits (plus de 100 000 t) et de légumes (100 000 t). 
Le Sahara est globalement exportateur de viande ovine ou cameline (en petites 

Tableau 2 
Besoins alimentaires dans les wilayate sahariennes 

Produits Ration type 
(kg/h/an) 

140 
70 
65 
3,5 
1,5 

30 
25 
5 

90 
40 
15 
9 

26 

Besoins (en tonnes) 
1986 

224 000 
112 000 
104 000 

5 600 
2 400 

48 000 
40 000 
8 000 

144 000 
64 000 
24 000 
14 400 
41600 

1996 

280 000 
140 000 
130 000 

7 000 
3 000 

60 000 
50 000 
10 000 

180 000 
80 000 
30 000 
18 000 
52 000 

Céréales 
blé dur 
blé tendre 
orge 
divers 

Dattes 
communes 
deglet nour 

Légumes frais 
pommes de terre 
tomates 
ail-oignon 
autres 

Fruits frais 

Sucre 

Oléagineux 

Viandes 
rouge 
blanche 

Œufs 

Lait et dérivés 

(Tableau réalisé à titre indicatif, d'après une ration type établie par la D.G.E.P. du ministère 
de l'Agriculture en 19822. Les populations retenues sont de 1 600 000 en 1986 et de 2 000 000 
en 1986). 

70 

15 

12 

112 000 

24 000 

19 200 

140 000 

30 000 

24 000 

22 
11 
9 

7 

80 

35 200 
17 600 
14 400 

11200 

128 000 

44 000 
22 000 
18 000 

14 000 

160 000 
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quantités), mais le déficit en produits laitiers est énorme (plus de 100 000 t). La 
production en dattes est évidemment suffisante pour couvrir des besoins en régres
sion, mais compte tenu de l'évolution de la consommation qui s'adresse de plus 
en plus à la variété commerciale, il faudrait en réalité doubler la production de 
deglet nour, si on veut maintenir le niveau actuel de consommation dans le pays 
(5 kg/h/an). 

Est-il possible par un plan de développement cohérent de réduire ces déficits? 
Sur le plan agronomique, il semble peu réaliste d'introduire de nouvelles product
ions (sucre et corps gras); en revanche, les objectifs d' auto-suffisance en légumes 
et fruits frais, en céréales et fourrages, viande et lait ne semblent pas hors de por
tée. En escomptant des rendements moyens, il faudrait, pour satisfaire les besoins 
en fin de siècle, 9 000 ha de cultures maraîchères (rt : 20 t/ha), 7 000 ha de ver
gers (rt : 20 t/ha), 70 000 ha de céréales (rt : 4 t/ha) et autant de fourrages. 

On pourrait également maintenir le niveau de consommation des dattes et retrou
ver les meilleurs tonnages d'exportation antérieurs (50 000 t). Sur la base d'une 
production de 50 kg par arbre et de 120 arbres à l'hectare (rt : 6 t/ha), on obtien
drait 250 000 t avec 42 000 ha, ce qui correspond à une relative contraction du 
verger actuel. 

Avant d'examiner en détail les implications d'un tel projet, il nous faut répon
dre à une question préalable : les ressources en eau sont-elles suffisantes? 

4. LES RESSOURCES EN EAU D'IRRIGATION 

Dans une région qui reçoit partout moins de 150 mm de pluies annuelles, alors 
qu'une culture pérenne, de dattier par exemple, nécessite de 1 500 à 2 000 mm 
d'arrosage, la question des ressources en eau conditionne toutes les autres. 

4.1. Les eaux de ruissellement 
Tout en étant accidentelles et imprévisibles, les pluies ont 

un" 
rôle important 

en produisant des crues qui peuvent être utilisées directement ou qui vont aliment
er les nappes aquifères. Les grandes étendues compensent la faiblesse des préci
pitations qui se concentrent dans les dépressions fermées (dayas, sebkhas), les coul
oirs inter-dunaires et les oueds. L'utilisation directe des eaux de crue dans les 
maaderSj par les paysans semi-nomades, n'intéresse plus que quelques centaines 
d'hectares qui mériteraient de disparaître complètement compte tenu de leurs faibles 
rendements et des dégradations que causent les tracteurs sur la végétation. 

Les deux barrages réservoirs construits au Sahara algérien n'ont pas donné non 
plus des résultats satisfaisants. Le barrage de Foum El Gherza (près de Biskra), 
construit en 1950 sur l'oued El Abiod, avec une capacité initiale de 40 millions 
de m3 (soit deux mille ha d'irrigation pérenne), est fortement colmaté par des allu
vions et rendu inefficace par des fuites sur les versants. Les réserves d'eau n'atte
ignent que 5 à 10 millions de m3 et n'irriguent plus que 250 à 300 hectares. 

Le barrage de Djorf Torba (près de Bêchar), fini de construire en 1970, est beau
coup plus important : avec une capacité théorique de 360 millions de m3, il pourrait 
irriguer 18 000 ha. Aujourd'hui, après quelques lâchers de délestage, peut-être intemp
estifs, les pluies ont été insuffisantes pour reconstituer les réserves et on destine en 
priorité les faibles quantités d'eau emmagasinées à l'alimentation urbaine de Bêchar. 
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Ces échecs d font réfléchir sur l'inefficacité des grands ouvrages et conduisent 
à plaider pour d'autres formes de captage des crues, comme par exemple le bar
rage d'inféro-flux de Tadjmout sur l'oued M'zi (près de Laghouat), dont la struc
ture souterraine devait arrêter l'écoulement des eaux contenues dans les alluvions. 
Bien que n'ayant jamais fonctionné convenablement à cause de fissures difficiles 
à colmater, ce type d'aménagement semble mieux adapté aux conditions saharien
nes. Les habitants du M'Zab l'ont d'ailleurs bien compris, qui avec des moyens 
modestes réussissent à irriguer 600 ha avec les crues d'oued de la chebkha. Des 
levées de terre, en amont des oueds, dirigent l'eau des crues dans la palmeraie, 
dont les chemins deviennent des canaux et chaque jardin, entouré de murs, est 
muni d'une prise d'eau. Le dispositif est complété par plusieurs petits barrages 
de retenue qui obligent l'eau excédentaire à s'infiltrer. Des puits profonds de vingt 
à trente mètres permettent l'irrigation pérenne. Ces derniers types d'aménagement 
pourraient s'adapter aux oueds descendant de l'Atlas saharien ou du massif du 
Hoggar. Quoi qu'il en soit, et sous réserve d'un inventaire plus détaillé, il paraît 
peu probable qu'on puisse mobiliser par ces méthodes plus de 8 mVseconde de 
débit fictif continu. 

4.2. Les eaux souterraines 
Les nappes aquifères représentent le capital hydraulique essentiel du Sahara algé

rien, bien qu'elles ne concernent qu'un tiers environ de sa superficie (fig. 2). Elles 
sont de trois types : les nappes phréatiques qui s'accumulent dans les horizons 
meubles superficiels, les nappes contenues dans les sables et les calcaires du ter
tiaire entre 80 et 400 m de profondeur et connues sous le nom de complexe termin
al, celles enfin qui sont renfermées dans les grés et les sables du secondaire et 
constituent le système du continental intercalaire (plus souvent appelé de l'albien). 

Les nappes phréatiques sont surtout exploitées dans les Ziban et le Souf. Les 
débits exhaurés sont de l'ordre de 2 m3/s., à parts égales pour les deux régions25. 
Souvent alimentées par les eaux de drainage de palmeraies en amont ou par perco
lation ascendante des nappes sous-jacentes, ces nappes sont souvent salées et sen
sibles à la surexploitation. Elles ne sont pas susceptibles de fournir de meilleurs 
débits : ceux-ci connaîtraient plutôt une diminution en cas d'accroissement des 
prélèvements sur les nappes sous-jacentes. 
Le complexe terminal est exploité dans le Souf, l'Oued Rhir et la région de Ouar- 

gla. A l'ouest de la dorsale mozabite, il est en continuité avec le continental interca
laire (nappe de l'Erg). Au nord des grands chotts, les couches pincées par la flexure 
sud-atlasique isolent en un bassin séparé les nappes du pontien et de l'éocêne, exploi
tées au pied des Aurès, et qui fournissent environ 3 m3/s. 

En 1970, le complexe terminal procurait 8,5 m3/s aux palmeraies du Bas Sahara 
et les sorties dépassaient de 3,5 m3/s l'alimentation actuelle par les pluies 26)C. 

Les prélèvements ne peuvent être augmentés qu'au prix d'une baisse des niveaux 
piézométriques. En limitant dans le plus mauvais cas le pompage à 60 m, ce qui 
est déjà considérable, on pourrait augmenter les prélèvements jusqu'à 20 m3/s, en 
réalisant autant que possible les nouveaux forages dans le sud du bassin (Ouargla- 
Hassi Messaoud) où ils auraient moins d'influence sur le rabattement des nappes 
déjà exploitées. 
Le continental intercalaire alimente aujourd'hui les forages profonds de l'Oued 

Rhir, Ouargla, Guerrara, Zelfana, qui donnent des eaux chaudes sous forte pres
sion (56° C et 30 kg/cm2 au sol dans l'Oued Rhir)8. La même nappe est exploi- 
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tée à Ghardaia (toit à 400 m, pompée à 80 m), à El Goléa, par des forages (200 m) 
et dans le Tidikelt, Touat, Gourara, par des foggaras. Les débits exploités en 1970 
étaient évalués à 6,5 m3/s dont 4 m3/s pour les foggaras. 
De la même façon que pour le complexe terminal, la simulation mathématique 

des augmentations de prélèvement indique qu'on pourrait élever les débits jusqu'à 
26 m3/s. Les régions les plus favorables à l'exploitation sont là encore sur les marges 
d'affleurement (d'In Amenas à Adrar). On peut se demander si la multiplication 
des forages dans cette zone n'est pas susceptible de provoquer un rabattement du 
toît des nappes en rendant les foggaras inopérantes. 

Au total, il semble qu'on puisse mobiliser au Sahara algérien un débit fictif con
tinu d'environ 60m3/s, contre 25 m3/s actuellement. Cette possibilité appelle deux 
remarques : 

1. Les zones favorables à l'exploitation se situent sur une large bande allant d'Hassi 
Messaoud à Adrar, c'est-à-dire en région hyper-aride et peu peuplée. 

2. Les quantités d'eau disponibles sont finalement étroitement limitées et un 
effort rigoureux doit être fait pour les utiliser avec parcimonie et efficacité : c'est 
le rôle des techniques agronomiques et d'aménagement. 

5. L'IMPÉRATIF DE MODERNISATION 
DES TECHNIQUES AGRICOLES 

L'espace irrigué étant limité, il faut rechercher la meilleure productivité poss
ible. Il suffit de la carence d'un seul des facteurs productifs pour que tous les 
autres, et en particulier l'eau, soient apportés en pure perte. Ce cas de figure est 
bien souvent observé dans les oasis. 

5.1. Les techniques d'irrigation 
La connaissance empirique des règles d'irrigation est bien souvent prise en défaut 

chez les agriculteurs : ils donnent presque toujours, quand ils le peuvent, des irr
igations excessives, en particulier en hiver, ce qui provoque l'hydromorphie et la 
salinisation des sols. Les réseaux d'adduction peu étanches sont en outre à l'ori
gine de pertes incontrôlées. Le Sahara est un pays où l'on oscille entre l'excès et 
le manque d'eau surtout en zone d'artésianisme. 

Les doses d'irrigation dépendent avant tout de l'évapo-transpiration (E.T.P.), 
dont les valeurs annuelles sont comprises entre 1 700 mm à Laghouat et 2 500 mm 
à Adrar27. Les besoins quotidiens varient de 2 à 4 mm en hiver à 8-10 mm en 
été. L'irrigation doit respecter les variations de l'E.T.P. dans l'espace et dans le 
temps, suivant un coefficient allant de 0,2 à 1 en fonction de l'âge de la plante 
et de la salinité de l'eau. 

Les doses d'irrigation ne peuvent être calculées que par des stations régionales 
d'avertissement informant les agriculteurs. La conception des réseaux doit aussi 
permettre à l'irrigant de mesurer les quantités d'eau apportées. Pour toutes ces 
raisons, l'irrigation localisée (ou goutte à goutte) apparaît dans bien des cas comme 
une solution «miracle». L'eau est distribuée à basse pression par un système de 
canalisations en polyethylene et parvient au pied de la plante sans aucune perte. 

Si elles conviennent très bien à l'arboriculture et en particulier au palmier 
dattier28, ces techniques ne s'adaptent pas aux cultures à forte densité (céréales, 
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fourrages), pour lesquelles il est de coutume de recommander l'aspersion. Les grands 
pivots d'irrigation utilisés en Libye et en Arabie Saoudite ne sont pas sans incon
vénients : ils nécessitent des pressions élevées, donc de l'énergie, ils sont sensibles 
aux effets du vent, peuvent provoquer la battance des sols et même parfois des 
brûlures sur les jeunes plantes lorsque les eaux sont salées. L'avenir appartient 
plutôt aux machines qui distribuent l'eau au pied des plantes, sur le principe de 
rampes mobiles d'irrigation localisée. 

On voit ainsi que, s'il paraît légitime d'accroître les débits exhaurés, il est plus 
important encore d'améliorer l'efficacité des méthodes d'irrigation, qui peuvent 
conduire à une économie de 30 à 50 % des eaux utilisées aujourd'hui. 

5.2. Les règles de l'aménagement 
La première de ces règles est celle du drainage et pourtant elle n'a été que rar

ement respectée par le passé. Traditionnellement les vieux terroirs ont été installés 
à proximité de l'eau, c'est-à-dire dans des dépressions sans exutoires possibles, comme 
dans le cas de l'Oued Rhir, d'El Goléa, et d'un grand nombre d'oasis à foggaras, 
coincées entre le sable en amont et la sebkha en aval. On a pu remédier à certaines 
situations (canal collecteur de l'Oued Rhir, station de pompage de Ouargla), mais 
au prix de coûteux investissements. Le palmier dattier nécessite qu'on maintienne 
la nappe phréatique à 120 cm de la surface; en cas de remontée des eaux, des quant
ités considérables de sels se déposent : avec une eau phréatique contenant 10 g 
de sels par litre, ce sont de 8 à 10 t de sels qui s'accumulent par hectare et par an. 

Les nouveaux périmètres doivent être installés sur des versants de vallée ou des 
plateaux, en prévoyant des pentes suffisantes pour assurer une bonne évacuation 
des eaux excédentaires. Partout où une nappe perchée peut se former après irriga
tion, il faut prévoir un réseau de drainage enterré, car il n'est plus possible d'assu
rer économiquement l'entretien manuel des drains à ciel ouvert (2 mois de travail/ha). 

La deuxième règle est de protéger les cultures contre une evaporation trop intense : 
l'analyse de l'E.T.P.27 montre qu'en hiver les quatre cinquième , et en été la moit
ié, de la demande climatique en eau est due à la turbulence de l'air. Les brise- 
vent peuvent réduire d'autant cette demande. D'excellentes essences existent pour 
réaliser les rideaux de protection : tamarix, casuarina, oliviers de Bohême, canne 
de Provence. 

Au sein des palmeraies existantes, la protection est assurée par la masse des dat
tiers, mais dans les espaces de mise en valeur récente, on oublie trop souvent cette 
simple précaution, ce qui n'est qu'une forme parmi les autres de gaspillage de l'eau. 

Le dernier point important de l'aménagement est celui de la bonification des 
sols. En pays désertique, les conditions naturelles ne permettent pas l'évolution 
naturelle des couches meubles superficielles en horizons différenciés. On distin
gue trois types pédologiques29 : les sols minéraux bruts (hamadas, regs, ergs); les 
sols peu évolués (datas, nebkhas à tamarix, oasis des régions cristallines); les sols 
halomorphes (chotts et sebkhas, oasis des régions sédimentaires). 

Quel que soit le substrat, l'agronome se heurte à l'absence de complexe absor
bant et de structure. Au lieu de fonctionner comme une éponge retenant l'eau et 
les sels minéraux en laissant l'air circuler, les sols désertiques forment une masse 
compacte peu aérée et sans capacité de rétention. A condition de réaliser un bon 
drainage, ces défauts peuvent être corrigés par des apports massifs de matière orga
nique et surtout de fumier (30 à 50 t/ha/an). On comprend ainsi que les plans de 
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culture doivent partout associer les productions animales aux productions végétales. 

5.3. L'amélioration des ressources génétiques 
Les progrès de l'agriculture dans le monde reposent sur l'obtention d'espèces 

végétales ou animales de plus en plus performantes. Au Sahara, les ressources géné
tiques locales ont été jusqu'à présent négligées. 

Les agriculteurs ont sélectionné au cours des siècles un grand nombre de clones 
de dattiers dont on commence seulement à entrevoir l'importance30. On ne con
naît bien qu'un petit nombre de variétés majeures {deglet nour, khars, degla beida...) 
qui sont toutes sensibles au bayoud. Une seule de ces variétés, la takerboucht, assez 
commune au Touat, est résistante. Les fruits de ce clone sont bons, mais infé
rieurs à la deglet nour : il convient de rechercher les possibilités des deux ou trois 
cents clones qui existent dans les palmeraies. On retrouve la même situation pour 
les blés, les sorghos, les vignes, les cucurbitacées..., sans compter les ressources 
génétiques de la flore spontanée. 

Les races animales n'ont pas bénéficié d'une meilleure attention; les chèvres, 
élevées partout pour leur lait, ne sont pas du tout connues et c'est récemment31 
qu'on a relevé l'exceptionnelle fécondité de la race ovine d'mane. 

6. L'OBJECTIF D'AUTOSUFFISANCE ALIMENTAIRE 
EST-IL POSSIBLE POUR LES RÉGIONS SAHARIENNES? 

Sous réserve de la modernisation des techniques agricoles, l'exploitation ration
nelle des ressources en eau pourrait permettre aux régions sahariennes d'obtenir 
une balance équilibrée des productions alimentaires, comme le résume le tableau 3. 

Tableau 3 
Objectifs en surfaces cultivées et besoins en eau. 

Cultures 

Dattiers (d.n.) 
Dattiers (com.) 
Maraîchage 
Arboriculture 
Céréales 
Fourrages d'hiver 
Total 

besoins en eau 
(1/s/ha) 
0,6 
0,75 
0,8 
0,7 
0.2 
0,2 

superficies 
(ha) 

25 000 
17 000 
9 000 
6 000 

70 000 
50 000 

total 
(mVs) 
15 
12,75 
7,2 
4,2 

14 
10 
63,15 

La réalisation de cet ambitieux projet appelle deux remarques : 
1. Il est tout à fait illusoire de penser que la mise en valeur des espaces sahariens 

puisse d'une manière ou d'une autre combler les déficits du nord du pays. Bien 
entendu, ceci n'exclut pas les échanges nord-sud au gré de marchés favorables (dattes, 
primeurs...), mais globalement, les ressources en eau permettent tout juste la satis
faction des besoins régionaux. 

2. L'atteinte des objectifs d'auto-suffisance en fin de siècle suppose un effort 
important de développement et de modernisation dont nous allons examiner ci- 
dessous les principales implications. 
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6.1. La spécialisation des systèmes de production 
L'acquisition de nouvelles techniques par les agriculteurs a comme corollaire 

leur spécialisation. Personne aujourd'hui ne peut maîtriser à la fois les moyens 
modernes de l'horticulture, de l'arboriculture ou de la céréaliculture; l'approv
isionnement des facteurs de production en amont et l'organisation de la commerc
ialisation en aval, posent également des problèmes insurmontables. 

Il faut donc encourager la création d'exploitations spécialisées. En ce qui con
cerne la production dattière, l'utilisation optimale du matériel et des installations 
plaide pour une taille raisonnable des exploitations (30 ha = 3 600 palmiers) qui 
pourraient ainsi mécaniser des cultures fourragères intercalaires et entretenir un 
troupeau ovin ou caprin de 150 têtes. Les 42 000 ha nécessaires devraient être 
répartis entre le Bas Sahara (25 000 ha de deglet nour) et les oasis du sud-ouest 
(17 000 ha de takerboucht, résistante au bayoud). La production de légumes et fruits 
frais devrait être réservée aux exploitations horticoles intensives, péri-urbaines. 
Cette évolution, déjà largement entamée autour des grandes villes concerne des 
petites exploitations (5 ha), à forte valeur ajoutée et main d'œuvre familiale. Elles 
devraient être associées à des petits élevages hors sol (caprins, poulets, dindons...). 

Les exploitations céréalières ne peuvent être que mécanisées et donc d'une taille 
suffisante (50 ha). Elles devraient être réservées à la mise en valeur des régions 
isolées et peu peuplées. Elles devraient aussi associer les cultures fourragères et 
l'élevage de bovins ou d'ovins pour la viande. 

6.2. Une politique volontariste de développement 
En Algérie, où le pouvoir de décision économique est très centralisé, la mise 

en œuvre d'une politique volontariste joue un rôle déterminant. En premier lieu, 
l'État a la charge de l'approvisionnement en facteurs de production : matériels 
d'irrigation, machines, engrais, semences et plants. Malgré de nets progrès, de 
gros efforts restent à faire pour établir les liens indispensables avec la production 
industrielle nationale et accompagner les fournitures des explications nécessaires 
à une utilisation convenable. Les organismes de formation et de recherche agr
onomique devraient aussi être mis en situation de jouer un rôle accru. 

Sur le plan financier, l'ampleur des investissements impose des choix difficiles. 
L'aménagement d'un hectare conquis sur le désert coûte actuellement de 50 000 
à 80 000 DA. La création de 70 000 ha céréaliers demanderait un investissement 
de 4,5 milliards. L'aménagement de 16 000 ha d'exploitations horticoles coûterait 
1,5 milliard. La rénovation des palmeraies anciennes (irrigation localisée, abat
tage des vieux palmiers, replantation), nécessiterait des primes de 500 DA par pal
mier environ, soit 2,5 milliards. Le financement global atteindrait 8,5 milliards, 
dont le quart pourrait provenir du secteur privé. Les 6 milliards restants repré
sentent 25 % des investissements prévus pour la totalité du secteur agricole par 
le plan 1980-84. Ils seraient à répartir sur 12 ans, 500 millions par an jusqu'en 1998. 

Pour conclure cette revue de synthèse, sans doute beaucoup trop schématique, 
des nouvelles perspectives de l'agriculture saharienne introduites par l'évolution 
économique générale, il paraît opportun de souligner l'illusion que peuvent entre
tenir les meilleurs projets de développement s'ils demeurent technocratiques ou 
bureaucratiques. Ces projets ont toujours le tort de « considérer que le paysan, arriéré 
par définition, doit évoluer sous l'effet de la persuasion et de la démonstration et non 
pas comme une personne susceptible de réagir aux incitations économiques**2. La trans- 
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formation du monde rural saharien n'est possible que si elle permet aux agricul
teurs d'exploiter au mieux les atouts des nouveaux marchés. 

Ghardaia, mars 1986 

NOTES 

a. La numérotation alphabétique renvoie aux notes, la numérotation numérique à la bibliographie. 
b. Il ne se passe pas de semaine sans que la presse fasse état de jardins «florissants» dans les 
sables du Souf ou dans les rocailles du M'Zab. On parle même de «soi-disant «désert. 
c. Dans les oasis, on ne connaissait que deux outils : la mendjel (faucille à dents) et la mesha 
(houe). L'araire n'était connue qu'à Ghardaia18. 
d. Les mêmes difficultés sont connues au Maroc24. 
e. L'étude UNESCO26 est la principale source de connaissances sur les nappes sahariennes. 
Notre estimation des débits est la moyenne des deux estimations (haute et basse) de cette étude. 
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